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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité
Cette demande de soumission ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.     Énoncé des travaux
Les travaux doivent être exécutés en conformité avec les instructions fournies à l'annexe A -
Énoncé des travaux relatif à la réparation et la révision pour libre circulation (chaufferettes de
campagne), de même qu’à l'annexe B - Énoncé des travaux de logistique relatif à la réparation et la
révision pour libre circulation (chaufferettes de campagne).

Investigation et soutien technique (IST) et Enquêtes spéciales et études techniques (ESET),  
Représentant de service sur place (RSP) et Équipe Mobile de répartion (EMR) seront autorisés à
l'aide de la stratégie d'autorisation spéciale du MDN.

Les travaux de réparation et de révision pour libre circulation (chaufferettes de campagne) seront
effectués conformément à la publication A-LM-184-001/JS-001, relativement à l'annexe B - Énoncé
des travaux de logistique relatif à la réparation et la révision pour libre circulation (chaufferettes de
campagne).

2.1 Avis au soumissionnaire (Dessins)
Un exemplaire de l'information technique dont il est question aux présentes vous sera adressé par
le Directeur - Opération de la chaîne d'approvisionnement, DOCA, Quartier général de la Défense
nationale.

3. Mouvements de trésorerie
Le financement prévu le présent contrat se limite à $2,655,500.00.  Toutefois, les mouvement de
trésorerie prévus pour la durée du contrat se répartissent de la façon suivante (pour tous les
travaux et toutes les tâches, la taxe les produits et services ou la taxes applicable exclue):

Premières périodes de deux ans
2013/2014 $650,000.00
2014/2015 $650,000.00

Années d'option
2015/2016 $350,000.00
2016/2017 $350,000.00
2017/2018 $350,000.00

4. Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande
de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans
les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.

Le document 2003 (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent et vingt (120) jours

1.1 Clauses du Guide des CCUA
LES MODALITÉS SUIVANTES SONT INCORPORÉES AUX PRÉSENTES

2011-0516Programme des marchandises contrôléesA9130T
DateSectionRéférence de CCUA

2007-11-30Condition du matériel B1000T

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et
à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question
de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les
demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la
mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention
« exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la
demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif,
et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à
tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois.
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À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question,
en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la
province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie
que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (deux (2) copies papier) 

Section II : Soumission financière (deux (2) copies papier) 

Section III : Attestations (deux (2) copies papier)

Les prix doivent figurer dans l'annex D - Barème de prix seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué
dans une autre section de la soumission.

Les données électroniques fournies dans la soumission (CD/DVD ou clé USB) ne seront ni
examinées ni évaluées.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission.
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le
processus d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/
ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).  Pour aider le Canada à
atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient: 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées

provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : soumission technique
Les instructions pour la préparation de la soumission technique sont fournies à lles annexes C.
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité d’exécuter tout contrat
subséquent et décrire l’approche qu’ils prendront de façon rigoureuse, concise et claire pour
effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des
points faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne
suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de
faciliter l’évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les
sujets dans l’ordre des critères d’évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les
recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur
soumission en indiquant le numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II : soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement présentée à l’annexe D - Barème de prix et l'annexe E - base de paiement. Le montant
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total de la taxes applicables, s’il y a lieu, doit être indiqué séparément. Les prix et taux doivent être
fermes et présentés en monnaie canadienne. Tous les taux soumis sont des taux fermes, tout
compris, c’est-à-dire qu’ils incluent les coûts directs et indirects, les frais généraux, les frais
généraux et administratifs globaux et le profit.

1.1 Clauses du guide des CCUA
LES MODALITÉS SUIVANTES SONT INCORPORÉES AUX PRÉSENTES

2010-01-11Fluctuation du taux de change   C3011T
DateSectionRéférence de CCUA

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la

demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1    Évaluation technique
Toutes les soumissions doivent être complétées en détail et fournir toutes informations requises
dans la demande de soumissions pour permettre une évaluation complète.

 1.1.1 Critères techniques cotés
Voir l'annexe C.

1.2 Examen de l'installation en option
Canada conserve la possibilité de visiter les installations du soumissionnaire avant l'attribution du
contrat pour examiner la capacité du soumissionnaire à exécuter le travail potentiel et vérifier
l'exactitude de la proposition du soumissionnaire.

1.3  Évaluation financière
Voir l'annexe D.  Les prix et les taux soumis doivent être fermes et présentés en devises
canadiennes.

2.     Méthode de sélection - cotation numérique minimale
1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
b. satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires; et
c obtenir la cotation numérique minimale pour les critères d'évaluation techniques qui sont

cotés.
2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non

recevables. La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour
attribution d'un contrat.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées et la
documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées
et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la documentation connexe ou de donner suite à
la demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés
respectent les dispositions stipulées à l'article 01 Code de conduite et attestations - soumission des
instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se
conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée non recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux - attestation

Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus
1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un

fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000$ ou plus (incluant les taxes applicables) doivent
s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit
d'une condition préalable à l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire, ou, si le
soumissionnaire est une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF,
la preuve de son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat. 
Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines
et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats
du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se sont
retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de
100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non
admissible, sera déclarée non recevable.

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il
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doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du
travail de RHDCC.

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

 
Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :
a. (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à

temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada;

b. (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c. (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de 100
employés ou plus à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires
ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200
000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est jointe;

d. (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par
RHDCC. 

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC
(http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml).
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2.     Énoncé des travaux
Les travaux doivent être exécutés en conformité avec les instructions fournies à l'annexe A -
Énoncé des travaux relatif à la réparation et la révision pour libre circulation (chaufferettes de
campagne), de même qu’à l'annexe B - Énoncé des travaux de logistique relatif à la réparation et la
révision pour libre circulation (chaufferettes de campagne).

Investigation et soutien technique (IST) et Enquêtes spéciales et études techniques (ESET),  
Représentant de service sur place (RSP) et Équipe Mobile de répartion (EMR) seront autorisés à
l'aide de la stratégie d'autorisation spéciale du MDN.

Les travaux de réparation et de révision pour libre circulation (chaufferettes de campagne) seront
effectués conformément à la publication A-LM-184-001/JS-001, relativement à l'annexe B - Énoncé
des travaux de logistique relatif à la réparation et la révision pour libre circulation (chaufferettes de
campagne).

2.1 Réparations
L'entrepreneur doit réparer et réviser uniquement les éléments pour lesquels il a obtenu
l'autorisation conformément à la section pertinente de l'A-LM-184-001/JS-001 et comme il est
indiqué aux annexes A et B. L'entrepreneur devra également se conformer aux directives
contenues dans l'A-LM-184-001/JS-001, si applicable, et toutes autres procédures
d'approvisionnement qui pourront être émises de temps à autre dans les demands, la manutention,
l'emballage, l'entreposage, l' expédition et l'enregistrement, etc., de l'équipement du MDN et des
pièces en sa possession. Les priorités de réparation et révision seront maintenues conformément
aux données fournies dans la section avis et résumé de priorités (SNAPS).

 
2.2 Enquête spécial et études techniques (SITS), enquête techniques et support
d'ingégérie (TIES), représentant de service sur place (RSP), et équipe mobile de réparation
(EMR)
Conformément à ce contrat et à l'énoncé des travaux ci-joint, le service devra être fourni
juste-à-temps. Ces services devront être autorisés seulement par le service d'approvisionnement
détenant l'autorité appropriée. Cette autorisation sera livrée en complétant le formulaire DND 626.
Ce document sera préparé par l'autorité technique (AT) en fonction des horaires de travail et budget
convenus entre l'entrepreneur, ses sous-traitants et l'AT. Un énoncé de travail définissant les tâches
à accomplir devra être transmis à l'autorité possédant les pouvoirs appropriés d'acquisition pour
autorisation et soumission à l'entrepreneur.

Chaque tâche-DND 626 autorisera les fonds nécessaires, tels qu'estimés par l'autorité
d'approvisionnement (AA) en consultation avec l'entrepreneur, pour l'accomplissement de la tâche
en question. Ces fonds comprendront des frais raisonnables et appropriés de subsistance et de
voyage lorsque nécessaire et autorisé.

Si à tout moment pendant le travail, il est devenu évident que le niveau autorisé des dépenses sera
dépassé, l'entrepreneur devra présenter immédiatement une estimation révisée de financement à
l'AP. Lorsque les dépenses atteindront le niveau autorisé de la DND 626, l'entrepreneur cessera de
travailler et attendra les instructions de l`AA. Le niveau autorisé de la DND 626 devra en aucun cas
être dépassé sans l'approbation écrite préalable de l'AA.
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3. Processus d'autorisation de tâches
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du
contrat.

3.1 Processus d'autorisation des tâches :
1. Le responsable des achats fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du  

Formulaire d'autorisation des tâches DND 626.
2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un

calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement
applicables, comme le précise le contrat.

3. Dans les dix (10) jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au authorité
technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce
coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par le
responsable des achats. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail
effectué sera à ses propres risques.

3.2 Limite d'autorisation de tâches
Le responsable des achats peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite
de100,000.00 $, le taxes applicables incluse, y compris toutes révisions.

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par l'autorité contractante
avant d'être émise.

3.3 Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au moyen d'autorisations de
tâches

L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au
moyen d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par
l'entrepreneur.

3.4 Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée.
Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un
rapport portant la mention " néant ".

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante.

Voici la répartition des trimestres :
premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les quinze (15) jours civils
suivant la fin de la période de référence.
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Exigence en matière de rapport - Explications
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre (l'autorité contractante peut modifier le
texte, s'il y a lieu) :

Pour chaque AT autorisée:
i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;
iii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes

applicables;
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT

autorisée;
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;
vi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).

Pour toutes les AT autorisées:
i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière

modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour
toutes les AT autorisées;

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT
autorisées.

Montant
cumulatif

Montant de l’AT
ou de la
modification
d’AT (taxes
applicables
incluse)

TPS/TVHMontant de l’AT
ou de la
modification
d’AT (taxes
applicables
exclue)

Date de l’AT
ou de la
modification
d’AT

No de
modification
d’AT

No d’AT

Période : du  _________________ au _____________________

No de contrat :

RAPPORT SUR LES AUTORISATIONS DE TÂCHES

Si l’entrepreneur ne respecte pas les exigences relatives aux rapports indiquées ci-dessus, le
Canada a le droit de résilier le contrat pour manquement, conformément aux dispositions du contrat
en la matière.

4. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat  (https://achatsetventes.
gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat)  par
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

4.1 Conditions générales
2010A (2013-04-25), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.
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4.2 Conditions générales supplémentaires
4007 (2013-08-16) Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements
originaux s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

5.     Durée du contrat

5.1    Période du contrat
La période du contrat est de deux (2) ans à compter de la date d'attribution du contrat.

5.2    Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au
plus trois (3) périodes supplémentaires d'une (1) années chacune, selon les mêmes conditions.
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur au moins trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne
pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons
administratives seulement, par une modification au contrat.

5.3 Résiliation - chiffre d'affaires
 Nonobstant toute résiliation d'autre divisions mentionnés dans le présent contrat, si le chiffre

d'affaires de réparation et de révision est moins que 50 000 $ par exercice financier (du 1er avril au
31 mars), le Canada peuvent, à sa seule discrétion, résilier le contrat. Une telle résiliation sera sans
frais au Canada et l'entrepreneur n'aura aucune demande de dommages-intérêts, indemnisation,
perte de profit, allocation ou autrement, découlant directement ou indirectement hors de la
résiliation. Canada verse conformément au contrat pour tous les travaux en cours au moment de la
cessation d'emploi prévue au présent article.

6.     Responsables

6.1    Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Jennifer Dumm, Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

     Direction générale des approvisionnements, Secteur des achats commerciaux de la gestion
de l'approvisionnement

Direction du transport et des produits logistiques, électriques et pétroliers
Division des produits pétroliers et des produits de construction (HL)

Portage III, 7A2, 11 rue Laurier
Gatineau QC            K1A 0S5

      Téléphone:  (819) 956-9675  Télécopieur:  (819) 956-5227
Courriel:   Jennifer.Dumm@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.2    Responsable des achats
Le responsable des achats pour le contrat est

Nom :_____________
Titre :_____________
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Organisation :_____________
Adresse :_____________
Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont
exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures
exigés pour l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives
identifiées dans le contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser
de changements à l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

6.3 Responsable technique
Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : _____
Titre : _____
Organisation : _____
Adresse : _____
Téléphone :   ___-___-____
Télécopieur : ___-___-____
Courriel :    ________________.

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont
exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à
l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

6.4    Représentant de l'entrepreneur
Dans les 15 jours ouvrables d'adjudication du contrat, l'entrepreneur doit fournir les nom (s),
adresse et numéros de téléphone et de télécopie, des représentants de l'entrepreneur aux autorités
énumérées dans la présente. L'entrepreneur doit aviser les autorités de tout changement à ces
renseignements pendant toute la durée du contrat.

Nom et numéro de téléphone de la personne avec qui communiquer :

Renseignements généraux Suivi de la livraison 

Nom: ___________________________ _________________________

No de téléphone: ___________________________ _________________________

No de télécopieur: ___________________________ _________________________

Courriel: ___________________________ _________________________

7. Paiement

7.1    Base de paiement - prix ferme
Les détails se trouvent à l'annexe D - Barème de prix et l'annexe E - Base de paiement.

Travaux de Libre Circulation des Composantes pour la Réparation et Révision
Pour le travaux décrits à l’article 1 de l'énoncé des travaux à l'annexe A.
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À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé des prix fermes précisés dans ll'annexe D, en dollars canadiens.  Les
droits de douane sont inclus,  et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou
ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux.

Base de paiement - Autorisations de tâches
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a engagés raisonnablement et convenablement
dans l'exécution des travaux décrits dans l'autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont
été déterminés conformément à la baréme de prix dans l'annexe D, jusqu'à la limite des dépenses
indiquée dans l'AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l'entrepreneur en vertu de l'AT approuvée ne doit pas dépasser
la limitation des dépenses indiquée dans l'AT approuvée. Les droits de douane sont inclus, et les
taxes applicables sont en sus.

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans
toute AT approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou
interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces
changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés, par
écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

7.2    Limitation des dépenses
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas

dépasser la somme de 650,000.00 $.  Les droits de douane sont inclus, et la taxes applicables
est en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant
de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception,
modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant
d'être intégrés aux travaux.  L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir
des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins
que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur doit
informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :

      a) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b) quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c) dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement

des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter.
3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur

doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis.  La présentation de cette
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.3 Modalités de paiement

7.3.1 Modalités de paiement pour les travaux de Libre Circulation des Composantes
purla Réparation et Révision

Clause du guide des CCUA H1001C (2008-05-12), Paiements multiples
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7.3.2 Methode de paiement pour travaux effectués sous une autorisation de täches
Clause du guide des CCUA H1008C (2008-05-12), Paiement mensuel

7.4 Clauses du guide des CCUA
LES MODALITÉS SUIVANTES SONT INCORPORÉES AUX PRÉSENTES

2011-05-16Cote de priorité - entrepreneurs établis au Canada C2801C
2013-01-28Cote de priorité C2800C
2012-07-16Documentation des douanes canadiennes C2608C
2008-05-12Contrôle du tempsC0711C
2010-01-11Vérification discrétionnaire des comptesC0705C
DateSectionRéférence de CCUA

8. T1204 - Information à transmettre par l'entrepreneur
1. Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, L.R. 1985, ch. 1, (5e

suppl.), les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du feuillet T1204,
Paiements contractuels de services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs
en vertu de contrats de services pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des
biens et des services).

2. Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence,
l'entrepreneur doit fournir l'information suivante, dans les 30 jours civils après l'attribution du
contrat : 
a. le nom légal de l'entrepreneur, c.-à-d. le nom associé au numéro d'entreprise ou au numéro

d'assurance sociale (NAS), ainsi que l'adresse et le code postal;
b. le statut de l'entrepreneur, c.-à-d. particulier, entreprise à propriétaire unique, société

commerciale ou société de personnes;
c. le numéro d'entreprise de l'entrepreneur, s'il s'agit d'une société commerciale ou d'une

société de personnes ou le NAS, s'il s'agit d'un particulier ou d'une entreprise à propriétaire
unique. Si l'entrepreneur est une société de personnes qui n'a pas de numéro d'entreprise,
l'associé ayant signé le contrat doit fournir son NAS;

d. si l'entité est une coentreprise, le numéro d'entreprise de tous les entrepreneurs faisant
partie de celle-ci, ou leur NAS s'ils n'ont pas de numéro d'entreprise.

3. L'information devrait être expédiée à la personne et à l'adresse indiquées ci-dessous. Lorsque
l'information requise comprend un NAS, celle-ci doit être expédiée dans une enveloppe portant
l'inscription « protégée ». 
Nom de la personne : Authorité des achats
Adresse : Quartier général de la Défense Nationale

                Édifice MGén George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa, Canada               K1A 0K2

       Attention:  DLP 3-4-6

9. Capacité
L'entrepreneur doit aviser de façon officielle l'autorité contractante, par écrit, s'il perd ou prévoit
perdre la capacité d'exécuter en partie ou en totalitéles travaux décrits au contrat.

10. Charge de travail
La base de paiement établie dans le contrat, y compris les taux et prix indiqués, doit demeurer en
vigueur sans égard à la fluctuation de la charge de travail en fonction de laquelle ces taux ont été
fixés ni à la charge travail effective de l’entrepreneur. De plus, l’entrepreneur ne doit pas réclamer
au Canada de frais généraux fixes non perçus découlant d’une réduction de la charge de travail.
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11. Instructions relatives à la facturation
1. L’entrepreneur doit présenter les factures conformément à l’article intitulé « Présentation des

factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. Les factures doivent être établies sur le
formulaire de l’entrepreneur et doivent comprendre :
a) la date;
b) le nom et l’adresse du destinataire;
c) le numéro de contrat, le numéro de série du contrat et les codes financiers;
d) le numéro de l’AT, s’il y lieu;
e) la quantité, le type de dispositif, le fabricant et le numéro de série;
f) le numéro de référence du client (NRC);
g) le numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA).

2. La facture originale doit être transmise a l’Autorité d’Approvisionnement du MDN, qui doit
certifier que les travaux ont été exécutés, que les biens ont été fournis, que les services ont été
rendus et que les conditions du contrat ont été observées. 

Les factures doivent être distribuées comme suit.
a) L’original doit être adressé au :

Quartier général de la Défense nationale 
101, promenade Colonel By
Ottawa (Ontario) K1A 0K2
À l’attention de : D Mar P 3-4

b) une (1) copie doit être adressée à :
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Place du Portage, Phase III
11, rue Laurier
Gatineau (Québec) K1A 0S5
À l’attention de J.L. LeGrow, Division HL (7A2).

Un paiement sera effectué qu'à la réception de factures satisfaisantes auxquelles les documents de
sorties spécifiés et (ou) les autres documents demandés dans le présent contrat, sont à l'appui.
L'entrepreneur ne devra pas soumettre des factures relativement aux articles envoyés avant
l'expédition de ceux-ci.

12. Attestations

12.1 Conformité
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada
pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de
l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les attestations
qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non,
le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du
contrat en la matière.

13.    Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois.
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14. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur ladite liste.  
a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4007 (2013-08-16) Le Canada détient les droits de

propriété intellectuelle sur les renseignements originaux s'appliquent au contrat et en font partie
intégrante;

c) 2010A (2013-04-25) Conditions générales - biens (complexité moyenne);
d) Annexe A, Énoncé  des travaux de réparation et de révision (libre circulation);
e) Annexe B, Énoncé des travaux de logistique pour libre circulation
f) Base de paiement
g) la soumission de l'entrepreneur en date du _________, clarifiée le _________.

15. Contrat de défense
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense

16.    Clauses du guide des CCUA
LES MODALITÉS SUIVANTES SONT INCORPORÉES AUX PRÉSENTES

2011-05-16Programme des marchandises contrôléesA9131C
2011-05-16Élimination de déchets dangereux A9016C
2008-05-12Accès aux lieux d'exécution des travaux A1009C
DateSectionRéférence de CCUA

2008-05-12État des coûts C0307D
2007-05-25Équipes mobiles de réparation B8044C
2011-05-16Marchandises contrôlées B4060C
2007-11-30Spécifications et normes militaires des États-UnisB4019C

2008-05-12AssurancesG1005C
2007-11-30PalettisationD6010C

2012-07-16Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi au
Canada

D5606C

2010-01-11Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi aux
États-Unis

D5605C

2008-12-12Documents de sortie (MDN) - entrepreneur établi à
l'étranger

D5604C

2010-08-16ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité
- Exigences (CAQ Q)

D5540C

2010-01-11Autorité de l'assurance de la qualité (MDN) -
entrepreneur établi à l'étranger et aux États-Unis
Remarque:  Le RA, RT ou le RAQ peut confier l’autorité
inhérente à la clause à une personne dûment désignée.

D5515C

2012-07-16Autorité de l'assurance de la qualité (MDN) -
entrepreneur établi au Canada
Remarque:  Le RA, RT ou le RAQ peut confier l’autorité
inhérente à la clause à une personne dûment désignée.

D5510C
2007-11-30Marchandises dangereuses/produits dangereuxD30150C
2008-12-12Matériaux d'emballage en boisD2025C

17. Réunion de démarrage du contrat
Dans les 5 jours ouvrables de l'adjudication du contrat, l'entrepreneur doit communiquer avec les
autorités énumérées ci-après pour fixer une date pour une réunion de démarrage du contrat dans
les 30 jours de calendrier d'attribution du contrat à des installations de l'entrepreneur.
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18. Documents de sortie - distribution 
L'entrepreneur doit remplir les documents de sortie dans un format électronique en vigueur et les
distribuer comme suit :
a. Une (1) copie envoyée par la poste au destinataire avec la mention : « À l'attention de l'agent de

réception »;
b. Deux (2) copies avec l'envoi au destinataire, dans une enveloppe imperméable à l'eau;
c. Une (1) copie à l'autorité contractante;
d. Une (1) copie au 

Quartier général de la Défense nationale
Édifice Mgén George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa (ON) K1A OK2
À l'attention de :  DLP 3-4-6

e. Une (1) copie au représentant de l'assurance de la qualité;
f. Une (1) copie à l'entrepreneur; et
g. Pour les entrepreneurs non-canadiens, une (1) copie au 

DAQ/Administration des contrats
Quartier général de la Défense nationale
Édifice Mgén George R. Pearkes
101, promenade Colonel By
Ottawa (ON) K1A OK2
Courriel :ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca

19. Instructions d'expédition 

19.1 Destinations de livraison
 L'équipement reçu en vertu de ce contrat, tel qu'ordonné par une compte de réparation d'entretien

(CRE), l'emplacement du Service (SLOC) sera réparé/remanié et remis au 25e dépôt
d'approvisionnement des Forces canadiennes, sauf avis contraire écrit du Resposable des achats.
Circonstances inhabituelles seront appelés dans une MDN 626 .

19.2 Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi à l'étranger
1. La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur l'établissement de l'entrepreneur selon les

Incoterms 2000. L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de
transport désigné par le ministère de la Défense nationale (MDN).  Le Canada est responsable
par la suite du transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire.

2. Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination suivant de la
logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger l'expédition et fournir
l'information détaillée au paragraphe 3.

Insruction to contracting officers:  Before contract award, choose either shipping option (a), (b), (c),
or (d), and delete theunused options and this instruction

a) Insert the following when the Contractor is located in the United States (US):
Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)

              Téléphone     1-877-447-7701 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel          ILHQottawa@forces.gc.ca
       OR

b) Insert the following when the Contractor is located in United Kingdon (UK) and Ireland:
             Logistique intégrée du Royaume Uni (LIRU)
              Téléphone :   011-44-1895-613023, ou 011-44-1895-613024, ou  
            Télécopieur : 011-44-1895-613047

Courriel :    CFSUEDetUKMovements@forces.gc.ca
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De plus, l'entrepreneur doit envoyer au LIRU le formulaire «Shipping Advice and Export
Certificate », dûment complété, par courriel à : CFSUEDetUKMovements@forces.gc.ca.

       La livraison de tout article excédant 600 livres sterling (GPB) exporté du Royaume-Uni et de
l'Irlande sera dédouané par le MDN selon les nouveaux systèmes britanniques d'exportation et
de tarifs douaniers « Her Majesty's Customs & Excise » (HMCE) New Export Systems (NES).
L'entrepreneur doit respecter les exigences de « HMCE » en s'enregistrant auprès de cette
organisation ou en laissant le soin à un transitaire d'assurer l'entrée des envois au Canada.
Une copie imprimée de la section Export Declaration dans les « NES », indiquant clairement le
numéro « Declaration Unique Consignment Reference Number », doit être fournie par
l'entrepreneur et jointe à l'envoi.  L'entrepreneur doit s'assurer que cette procédure est exécutée
pour tout le matériel, qu'il s'agisse d'exportation d'articles d'achat initial ou d'articles de
réparation et de révision.  « HMCE » autorisera à l'Unité de soutien des Forces canadiennes
(Europe) à expédier les biens seulement si la procédure a été suivie de façon intégrale et
convenable par l'entrepreneur.

       OR
       c) Insert the following when the Contractor is located in a country other than Canada, the US,

the UK and Ireland:
              Logistique intégrée de l'Europe (LIE)
              Téléphone :   +49-(0)-2451-717199 ou 717200
              Télécopieur : +49-(0)-2451-717189
              Courriel :    ILEA@forces.gc.ca
       OR

d) Insert the following for U.S. Foreign Military Sales (FMS):
              Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone :   1-877-447-7701 (sans frais)
              Télécopieur :   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel :    ILHQOttawa@forces.gc.ca

       Le Canada est responsable du choix de l'entreprise de transport pour l'expédition des biens
fournis en vertu du contrat de vente de matériel militaire à l'étranger.  Les instructions sur la
façon de procéder pour obtenir du Canada le choix de l'entreprise de transport se trouvent dans
le « Military Assistance Program Address Directory » du Département de la défense des É.-U.
(DoD 4000.25-8-M), sous l'Indicateur des instructions spéciales (IIS) pour le Canada.
L'entrepreneur ne doit pas expédier les biens tant que les instructions correspondant à
l'indicateur IIS n'ont pas été respectées.

Instructin to contracting officers:  Insert the following paragraphs 3 through 7 with all options above,
except (d) - U.S. FMS, and delete this instruction:
3. Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements suivants au

Centre de coordination de la logistique intégrée du MDN :
a) le numéro du contrat;
b) l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être emballés et

étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du destinataire);
c) la description de chaque article;
d) le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-voie, fûts,

palettes);
e) le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;

       f) une copie de la facture commerciale (conformément à l'article 4 de la clause C2608C du
guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat) ou une copie du formulaire CI1,  
Facture des douanes canadiennes, de l'Agence des services frontaliers du Canada;
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 g) les codes de la « Schedule B » (pour l'exportation) et les codes du tarif douanier harmonisé
(pour l'importation);

       h) le certificat d'origine de l'Accord libre-échange nord-américain (conformément à l'article 2
de la clause C2608C), applicable seulement aux États-Unis et au Mexique);

       i) les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de
transport applicable, les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en vertu des
dispositions applicables du Code maritime international des marchandises dangereuses,
des règlements de l'Association du transport aérien international, ou du Règlement sur le
transport des marchandises dangereuses du Canada, ainsi qu'une copie de la fiche
signalétique.

4. Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions
pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes particulières
portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de contrôle pour le
transport, et des documents douaniers.

5. L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens sans avoir reçu au préalable les
instructions d'expédition du point de contact en matière de logistique intégrée du MDN.

6. Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions de
livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par le
Canada, il devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts
engagés.

7. Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la propriété
sur les biens ainsi que les risques encourus seront transférés au Canada après un délai de
trente (30) jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné aura reçu une
demande d'expédition en bonne et due forme ou trente (30) jours suivant la date de livraison
spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu.

19.3 Instructions d'expédition (MDN) - entrepreneur établi au Canada
1. La livraison doit s'effectuer FCA franco transporteur l'établissement de l'entrepreneur selon les

Incoterms 2000.  L'entrepreneur doit charger les biens dans les véhicules de l'entreprise de
transport désigné par le ministère de la Défense nationale (MDN).  Le Canada est responsable
par la suite du transport des biens, du point de livraison jusqu'au destinataire.

2. Avant l'expédition des biens, l'entrepreneur doit contacter le centre de coordination suivant de la
logistique intégrée du MDN par télécopieur ou courriel afin d'arranger l'expédition et fournir
l'information détaillée au paragraphe 3.

Instruction to contracting officers:  Before contract award, choose either shipping options (a), (b),
(c), (d) or (e), and delete the unused options and this instruction.

     a) Insert the following for all sole source contracts, except repair and overhaul, where the
Contractor is located in Canada
Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)

              Téléphone 1-877-877-7423 (sans frais)
              Télécopieur  1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel      ILHQOttawa@forces.gc.ca
       OR
       b) Insert the following for all repair and overhaul contracts where the Contractor is located

between Kingston inclusive and westward to the Ontario/Manitoba border:
                Logistique intégrée de la région centrale (LIRC)
              Téléphone 1-866-371-5420 (sans frais)
              Télécopieur  1-866-419-1627 (sans frais)
              Courriel      ILCA@forces.gc.ca
       OR
       c) Insert the following for all repair and overhaul contracts where the Contractor is located in

Manitoba, Saskatchewan, Alberta, British Columbia, and the National Capital Region
inclusive to east of Kingston:
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Centre de coordination de la logistique intégrée (CCLI)
              Téléphone     1-877-877-7423 (sans frais)
              Télécopieur   1-877-877-7409 (sans frais)
              Courriel      ILHQOttawa@forces.gc.ca
       OR
       d) Insert the following for all repair and overhaul contracts where the Contractor is located in

Quebec:     
              Logistique intégrée de la région du Québec
              Téléphone    1-866-935-8673 (sans frais), ou 1-514-252-2777, poste 2323, 2852 ou 4673
              Télécopieur   1-866-939-8673 (sans frais), ou 1-514-252-2911
              Courriel      25DAFCTrafficeQM@forces.gc.ca
       OR
       e) Insert the following for all repair and overhaul contracts where the Contractor is located in

Atlantic (New Brunswick, Prince Edward Island, Nova Scotia, Newfoundland and Labrador):
              Logistique intégrée de la région de l'Atlantique (LIRA)
              Téléphone 1-902-427-1438
              Télécopieur 1-902-427-6237
              Courriel      FLogILAA@forces.gc.ca

3. Lors de la préparation de l'expédition, l'entrepreneur doit fournir les renseignements suivants au
centre de coordination de la logistique intégrée du MDN :

       a) le numéro du contrat;
       b) l'adresse du destinataire (pour les adresses multiples, les articles doivent être emballés et

étiquetés séparément, et chaque article doit porter l'adresse du destinataire);
       c) la description de chaque article;
       d) le nombre de pièces et le type d'emballage (par ex. boîtes, caisses à claire-voie, fûts,

palettes);
e) le poids et les dimensions réels de chaque pièce, y compris le poids brut;
f) les détails complets sur les matières dangereuses selon les exigences du mode de

transport applicable et les certificats nécessaires à l'expédition dûment signés, en vertu des
dispositions du Code maritime international des marchandises angereuses, des règlements
de l'Association du transport aérien international ou du Règlement sur le transport des
marchandises dangereuses du Canada, ainsi qu'une copie de la fiche signalétique.

4. Après avoir reçu cette information, le Canada fournira à l'entrepreneur des instructions
pertinentes relatives à l'expédition, notamment l'obligation d'utiliser des étiquettes particulières
portant l'adresse du destinataire et d'inscrire sur chaque pièce un numéro de contrôle pour le
transport. 

5. L'entrepreneur ne doit en aucun cas expédier des biens avant d'avoir reçu au préalable les
instructions d'expédition du centre de coordination de la logistique intégrée du MDN.

6. Si l'entrepreneur livre les biens à un endroit et à une date non conformes aux instructions de
livraison ou s'il ne respecte pas les instructions raisonnables de livraison fournies par le
Canada, il devra alors rembourser à ce dernier tous les suppléments de frais et de coûts
engagés.

7. Si la livraison des biens est reportée du fait des retards occasionnés par le Canada, la propriété
sur les biens ainsi que les risques encourus doivent être transférés au Canada après un délai
de trente (30) jours suivant la date à laquelle le Canada ou son transitaire désigné aura reçu
une demande d'expédition en bonne et due forme ou trente (30) jours suivant la date de
livraison spécifiée dans le contrat, le délai le plus long étant retenu.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W8486-135865/A hl420

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W8486-135865 hl420W8486-135865

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 23 of - de 23




















































































































































